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Exigences en matière de santé et de sécurité du travail 

 

1. Renseignements généraux 

 

1.1 Dans le présent contrat, « SST » signifie « santé et sécurité du travail ». 

 

1.2 Relativement au travail devant être exécuté en vertu du contrat, l’entrepreneur convient et accepte 

d’exécuter un travail équivalent ou supérieur aux normes des pratiques exemplaires prévalant dans 

l’industrie de la construction en date courante et de faire observer lesdites normes. 

 

1.3 L’entrepreneur reconnaît que, dans la mesure où les sujets suivants peuvent être affectés par la 

réalisation des travaux, il est responsable de : 

 

1.3.1 la santé et la sécurité des personnes sur le site; 

 

1.3.2 la sécurité des biens meubles sur le site; 

 

1.3.3 la protection des personnes sur les lieux adjacents au site; 

 

1.3.4 la protection de l’environnement. 

 

1.4 Sans restreindre la portée de la section 1.3, l’entrepreneur reconnaît qu’il est tenu, convient et 

accepte de se conformer à l’ensemble des lois et règlements applicables à la réalisation des travaux, 

incluant sans s’y limiter: 

 

(a) les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario et tous les 

règlements, politiques ou directives connexes émis en vertu de ladite loi pour les travaux 

exécutés en Ontario; 

 

(b) la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec et tous les règlements, politiques ou 

directives connexes émis en vertu de ladite loi pour les travaux exécutés au Québec; 

 

(c) les dispositions applicables du Code canadien du travail, partie II; 

 

(d) les lois sur les normes du travail dans la ou les provinces où toute partie du travail est 

accomplie; 

 

(e) toute politique ou directive émise par la CCN relativement à l’objet du contrat.  

 

La CCN s’engage à transmettre par écrit à l’entrepreneur toutes les politiques et directives dont il est 

fait mention à l’alinéa (e) ci-haut au plus tard lors de la réunion préalable à la construction. 

L’entrepreneur est tenu de veiller à ce que toutes les politiques et directives soient communiqués à 

ses employés, et que les employés en ont pris connaissance et acceptent de s’y conformer. La CCN 

se réserve le droit d’exiger que l’entrepreneur soit tenu de faire preuve qu’il s’est acquitté de ces 

responsabilités à la satisfaction raisonnable de la CCN. 

 

1.5 En signant un contrat avec la CCN, l’entrepreneur déclare et atteste à la CCN qu’il a pris 

connaissance et qu’il est au courant des obligations imposées par les mesures législatives dont il est 

question dans la section 1.4. ci-dessus. 

 

1.6 Aux fins des mesures législatives provinciales pertinentes en matière de SST, l’entrepreneur 

reconnaît et accepte qu’il est le « constructeur » ou le « maître d’oeuvre », et il accepte d’assumer 

toute responsabilité relative à l’exécution des engagements du « constructeur » ou du « maître 

d’oeuvre » en ce qui concerne les travaux prévus par le contrat. En cas de différend entre 
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l’entrepreneur et la CCN, indépendamment de toute décision d’une autorité compétente que la CCN 

est effectivement le « constructeur » ou le « maître d’oeuvre », l’entrepreneur reconnaît et accepte 

qu’il est responsable du financement de la mise en œuvre des mesures de protection requises pour se 

conformer aux exigences imposées au « constructeur » ou le « maître d’oeuvre ». 

 

1.7 En ce qui concerne la CCN et l’entrepreneur, la décision de la CCN à savoir si l’entrepreneur 

s’acquitte de ses engagements en matière de SST est finale. Sans préjudice de la portée générale des 

dispositions précédentes, advenant tout différend relativement aux directives fournies par le 

représentant désigné de la CCN, l’entrepreneur peut signaler le différend en question, mais il doit 

tout de même se conformer aux directives fournies. 

 

1.8 Par la présente, l’entrepreneur dégage la CCN, ses agents et ses employés de toute responsabilité et 

s’engage à l’indemniser de tous et toutes réclamations, demandes, pertes, dépenses (y compris les 

honoraires juridiques sur une base d’indemnisation totale), dommages et actions en justice, 

poursuites ou procédures (ci-après nommés les « réclamations ») réclamés ou engagés par des tierces 

parties à la suite d’erreurs ou d’omissions commises par l’entrepreneur dans l’exécution du contrat. 

Sans préjudice de la portée générale des dispositions précédentes, cette garantie s’applique à toute 

réclamation relative à la violation de toute loi ou de tout règlement en matière de SST. 

 

1.9 La CCN doit fournir à l’entrepreneur : 

 

1.9.1 une description écrite des risques connus et prévisibles que présente pour la santé et la 

sécurité de chaque employé en raison de la nature du site;   

 

1.9.2 une liste du matériel, de l’équipement, des dispositifs et des vêtements de protection requis en 

raison de la nature particulière du site;  

 

1.9.3  une description écrite des circonstances particulières exigeant l’utilisation du matériel, de 

l’équipement, des dispositifs et des vêtements de protection exigés en vertu de l’alinéa 1.9.2, 

et la manière dont ils doivent être utilisés; 

 

1.9.4  un exemplaire de tout énoncé de politique ou procédure de la CCN ayant trait aux travaux et 

au site. 

 

1.10 Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 1.9, l’entrepreneur doit, avant d’entreprendre les 

travaux et à ses propres frais : 

 

1.10.1 prendre toutes les précautions raisonnables pour informer toutes les personnes employées 

pour réaliser les travaux ou ayant accès au site des risques que présente pour la santé et la 

sécurité le site, en vertu l’alinéa 1.9.1; 

 

1.10.2 fournir à toutes les personnes employées pour réaliser les travaux ou ayant accès au site le 

matériel, l’équipement, les dispositifs et les vêtements de protection requis en vertu de l’alinéa 

1.9.2; 

 

1.10.3 prendre toutes les précautions raisonnables pour informer toutes les personnes employées 

pour réaliser les travaux ou ayant accès au site des modes d’usage du matériel, de 

l’équipement, des dispositifs et des vêtements de protection requis en raison de la nature 

particulière du site, en vertu de l’alinéa 1.9.2, ainsi que des circonstances particulières 

exigeant leur utilisation; 

 

1.10.4 prendre toutes les précautions raisonnables pour informer toutes les personnes employées 

pour réaliser les travaux ou ayant accès au site des politiques et procédures dont il est mention 

à l’alinéa 1.9.4. 
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2. Compétences du personnel 

 

2.1 En concluant le présent accord, l’entrepreneur déclare et atteste qu’il possède l’expérience, la 

formation, les titres de compétence et l’équipement requis permettant de se conformer aux exigences 

énumérées aux paragraphes 1.3, 1.4, 1.5 et 1.6 ci-haut.   

 

2.2 L’entrepreneur déclare et atteste que le personnel de supervision embauché par l’entrepreneur dans 

le cadre de l’exécution de toute partie des travaux possède l’expérience, l’autorité, la formation, les 

titres de compétences et l’équipement requis pour veiller au respect des exigences énumérées aux 

paragraphes 1.3, 1.4, 1.5 et 1.6 ci-haut. De plus, l’entrepreneur convient et accepte de fournir les 

pièces justificatives qui peuvent être requises de temps à autre par la CCN afin de vérifier les 

compétences de ce personnel. 

 

3. Attestation 

 

3.1 Après avoir été avisé que sa soumission a été retenue, avant que soit attribué le contrat et comme 

condition d’attribution du contrat, l’entrepreneur convient et accepte de fournir une attestation de 

paiement de la Commission des accidents du travail. Lorsque la durée du projet est supérieure à 

soixante jours, l’entrepreneur convient et accepte de fournir des certificats à jour au moins tous les 

soixante jours. Si l’entrepreneur ne fournit pas de certificats à jour, la CCN peut immédiatement 

résilier le contrat sans préavis et sans contracter d’obligation à l’égard de l’entrepreneur. 

 

3.2 Après avoir été avisé que sa soumission a été retenue, avant que soit attribué le contrat et comme 

condition d’attribution du contrat, l’entrepreneur convient et accepte de fournir des données 

antérieures sur les lésions subies par son personnel, y compris tous les rapports d’incidents de la 

Commission des accidents du travail. Ces données doivent présenter l’information relative aux trois 

années précédentes. 

 

4. Plans, politiques et procédures 

 

4.1 Après avoir été avisé que sa soumission a été retenue, avant que soit attribué le contrat et comme 

condition d’attribution du contrat, l’entrepreneur convient et accepte de soumettre les documents ci-

dessous à l’examen et l’approbation de la CCN : 

 

(a) un exemplaire de la politique de l’entrepreneur en matière de SST; 

 

(b) un programme et un plan de sécurité spécifique au travail qui doit être exécuté conformément 

au contrat, lequel plan doit comprendre une évaluation et une analyse des risques, une 

description des méthodes de travail sécuritaires, les protocoles de déclaration des incidents et 

des lésions, des rapports périodiques sur la conformité aux obligations en matière de SST, y 

compris toute politique, pratique ou procédure, sauf disposition différente dans la présente, 

ainsi qu’un plan d’intervention en cas d’urgence spécifique au site; 

 

(c) des dossiers sur la formation en SST de membres du personnel et de leurs remplaçants 

responsables des questions de SST. 

 

L’entrepreneur convient et accepte de soumettre les fiches signalétiques requises à l’examen et 

l’approbation de la CCN, et ce avant de se présenter au site pour réaliser les travaux auxquels se 

rapportent les fiches signalétiques. 

 

L’approbation de la CCN ne modifie pas les dispositions du contrat relativement à l’imputation de la 

responsabilité d’exécution ou de la non-exécution des engagements en matière de SST. Malgré ladite 

approbation, l’entrepreneur doit respecter ses engagements. 



 
 

Le 27 avril, 2006  Page 4 de 5 

4.2 L’entrepreneur convient et accepte qu’avant d’entreprendre les travaux, il doit assister à une séance 

d’information préalable à la construction au cours de laquelle on doit établir toutes les pratiques et 

les procédures qui doivent être respectés dans l’exécution du travail. Sans préjudice des dispositions 

de l’alinéa 1.4(e) ci-dessus, les représentants de l’entrepreneur qui assistent à la séance 

d’information sont tenus de fournir une attestation écrite dans laquelle ils affirment que les pratiques 

et procédés exposés dans la séance d’information ont été bien compris et seront respectés. 

 

4.3 En tout temps et lorsqu’il y a lieu pendant l’exécution des travaux, la CCN est autorisée à vérifier la 

manière dont l’entrepreneur exécute ses engagements en matière de SST et à déterminer s’il se 

conforme aux dispositions du projet ou aux politiques, pratiques et procédures en matière de SST. Si 

la vérification met à jour tout manquement de la part de l’entrepreneur dans l’exécution desdits 

engagements en matière de SST, la CCN est autorisée à corriger immédiatement lesdites lacunes aux 

frais de l’entrepreneur, et elle se réserve le droit de résilier immédiatement le contrat sans préavis et 

sans contracter d’obligation à l’égard de l’entrepreneur. 

 

4.4 L’entrepreneur convient et accepte de se conformer à toutes les exigences du Système d’information 

sur les matières dangereuses utilisées au travail. 

 

4.5 L’entrepreneur reconnaît et accepte que lorsque requis par toute loi et tout règlement s’appliquant à 

la réalisation des travaux, il doit établir et maintenir un comité de santé et de sécurité au travail pour 

le projet. L’entrepreneur reconnaît et accepte également qu’il doit permettre à des membres du 

personnel d’assister à toutes les réunions pertinentes sur la sécurité et que les coûts engagés pour ce 

faire, y compris les coûts attribuables à la suspension des activités, sont inclus dans le prix de la 

soumission et ne peuvent pas être récupérés par d’autres moyens. 

 

4.6 Lorsque le régime de réglementation provincial pertinent l’exige, l’entrepreneur reconnaît et accepte 

qu’il est tenu de présenter un avis de projet à l’organisme de réglementation pertinent et qu’il est 

tenu d’exécuter toute autre tâche administrative requise pour répondre aux engagements imposés 

dans le régime de réglementation provincial pertinent. 

 

4.7 (Facultatif selon les dangers ou la portée du projet). L’entrepreneur convient et accepte qu’il doit 

embaucher et affecter au travail un professionnel en SST compétent et autorisé à titre de 

coordonnateur de la santé et la sécurité, lequel doit: 

 

(a) avoir une expérience pratique minimale de deux (2) ans en milieu de travail et spécifique aux 

activités associées à (indiquer le sujet spécifique); 

 

(b) avoir une connaissance pratique de base des règlements spécifiés en matière de SST, 

 

(c) veiller à ce qu’une formation en SST soit suivie et qu’il soit interdit à tout membre du 

personnel qui n’a pas reçu la formation requise d’avoir accès au lieu de travail pour exécuter 

les travaux requis; 

 

(d) prendre en charge la mise en œuvre, l’application quotidienne et le suivi du plan de SST 

spécifique au lieu de travail; 

 

(e) être sur place pendant l’exécution du travail.  

 

Les parties acceptent qu’au lieu d’embaucher un professionnel en SST, l’entrepreneur pourra confier 

ces services à un sous-traitant.  

 

4.8 Une fois les travaux terminés, l’entrepreneur convient et accepte de participer avec la CCN à une 

entrevue de rendement « après les travaux »  afin d’évaluer le rendement de l’entrepreneur 

relativement aux engagements en matière de SST en vertu du contrat. Sans préjudice de la portée 
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générale des dispositions précédentes, l’entrevue déterminera les secteurs de conformité et de non-

conformité à propos des questions suivantes : 

 

(a) l’efficacité du travail effectué; 

(b) les exigences en matière de déclaration et les modalités d’application; 

(c) la correction des lacunes. 

 

L’entrepreneur reconnaît et accepte que les résultats de l’entrevue « après les travaux »  pourront être 

utilisés par la CCN pour évaluer les soumissions futures présentées par l’entrepreneur en vue 

d’autres projets de la CCN. 

 


